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Deux sujets ont particulièrement retenu l’attention des journaux : le retour au pays du 

Premier ministre et la suite de la fusillade meurtrière à Anjozorobe. Comme son 

déplacement a fait l’objet de diverses interprétations, le Général Jean Ravelonarivo a 

tenu à en faire un rapport détaillé devant les membres de la presse. Touchant les natifs 

d’Androy, ils donnent une semaine au régime pour restituer le corps de leur proche 

abattu au cours d’une fusillade. L’histoire a pris une autre tournure depuis que « le nom 

du fils » du Président de la République est cité par les exploitants miniers comme étant 

mêlé à cette affaire.  

Politique intérieure 

GENERAL JEAN RAVELONARIVO : « UN MILITAIRE NE FUIT PAS LA 

GUERRE »  

Parti le 23 février pour l’Hexagone, le Premier ministre Jean Ravelonarivo est de retour au 

pays, hier très tôt dans la matinée. Ce déplacement lui a permis de faire des rencontres 

professionnelles avec des personnalités du monde économique et social. Il a entre autres cité 

le groupe Dangote, General Electric, Worms Holding, Taylor Dejongh, Enjaz Power Holding 

et la Fondation « France liberté Danielle Mitterand ». En ce qui concerne le groupe Dangote, 

son PDG va effectuer une visite à Madagascar le 7 mars prochain. Ce groupe opère dans 

différentes branches industrielles telles que la cimenterie, la sucrerie et dans les 

hydrocarbures.  Questionné sur son état de santé, il se dit être en pleine forme contrairement 

aux rumeurs qui ont beaucoup circulé. Quant aux pressions sur sa démission, « un militaire 

ne fuit pas la guerre », rétorque-t-il. (L’Express de Madagascar p., Les Nouvelles p.3, 

Midi Madagasikara p.13, Madagascar Laza p.2, La Gazette de la Grande Ile p.4, Tia 

Tanindrazana p.3) Madagascar Matin voit en ce compte-rendu « positif », fait par le 

Premier ministre, comme une stratégie pour conserver son fauteuil. 

 

 Au sujet des bois de rose saisis à Singapour, le Premier ministre a soutenu que c’est à 

la suite d’une intervention du gouvernement, que ces bois ont pu être bloqués et 

l’enquête rouverte. Cette intervention a donc enclenché une nouvelle procédure 

judiciaire pour faire la lumière sur les circonstances dans lesquelles les 30 000 tonnes 

de bois de rose ont quitté la Grande île. D’après L’Express de Madagascar, Jean 

Ravelonarivo a voulu donner l’image d’un chef de gouvernement inflexible devant la 

presse mais il peine à impulser les réformes et à réprimer les individus impliqués dans 

cette affaire. (p.3) 

 

 Comme le général Jean Ravelonarivo a repris du service, les prétends au poste du 

premier ministre doivent rester tranquille et prendre leur mal en patience. C’est le cas 

du PDG du groupe GUANOMAD, Erick Rajaonary, dont la candidature est proposée 

par certaines associations. Selon Midi Madagasikara, sa nomination à  Mahazoarivo 

constitue un « suicide politique » pour le Président de la République. Ne serait-ce que 

pour le fait qu’il soit issu des hautes terres, la question d’origine est devenue une 

règle non écrite pour les nominations au niveau de l’Exécutif. D’autant plus que le fait 



 

 

d’être un homme d’affaires présente un risque d’amalgame entre les intérêts de l’Etat 

et les avantages de sa ou de ses sociétés. (p.14) Une opinion partagée par La Vérité 

et Madagascar Matin. Ce dernier ajoute que sa candidature ne serait pas innocente, 

elle comporte des objectifs inavoués. (p.3) 

 

DEPUTES TIM : DISCIPLINE DE PARTI NON RESPECTE 

Les députés Benjamin Andriamitantsoa et Guillaume Ravahimanana sont en mauvaise 

posture au sein du groupe parlementaire TIM. Ils sont accusés de manœuvrer avec certains 

députés du MAPAR pour la destitution du bureau permanent, le premier vise le poste de 

Hanitra Razafimanantsoa (vice-présidente pour la province d’Antananarivo) tandis que le 

second veut celui de Guy Rivo Randrianarisoa (Questeur II). Les sanctions n’ont pas tardé 

pour non-respect de discipline de parti. Le député Benjamin Andriamitantsoa ne sera plus le 

président du groupe parlementaire TIM, l’autre député est à surveiller de près. (Midi 

Madagasikara p.15) 

 

Economie et société 

EXACTION A ANJOZOROBE : LES ANTANDROY S’INSURGENT 

L’affaire de la fusillade d’Anjozorobe se complique. Encore une fois, les militaires se 

retrouvent impliqués car ils ont tiré sur des ouvriers faisant un mort et des blessés. Mais le 

corps du défunt reste introuvable. Les Antandroy donnent une semaine à l’Etat pour restituer 

le corps de leur fils tué par les militaires, sinon « l’affaire pourrait se terminer comme au 

Rwanda », menace Tsimihondra Tomasy, oncle de la victime. A l’origine de cette affaire, le  

litige opposant le titulaire du permis minier de la carrière de Marotsipohy, dans le district 

d’Anjozorobe à son loueur du site (voir Revue de presse du 23 février). Les Nouvelles note 

que les militaires n’en sont pas à leur première bavure puisque ces derniers ont déjà ouvert le 

feu sur de simples citoyens à Tsiroanomandidy lors de l’opération « Fahalemana » (p.2 - 

Madagascar Matin p.4, L’Observateur p.3, Tia Tanindrazana p.3) 
 

 D’après Midi Madagasikara, 400kg de cristal de titane d’une valeur de 2 milliards 

d’ariary sont disparus lors de cet accrochage meurtrier. Les exploitants contractant 

accusent le fils d’un haut dirigeant d’être derrière cette affaire. Ce dernier a donné 

l’ordre aux militaires de tirer sur les ouvriers en train de travailler dans la carrière. 

(p.2-p.16) La Gazette de la Grande Ile indique que c’est Mathieu, le fils du Président 

de la République qui a donné cet ordre (p.5) La Vérité titre que cette fusillade risque 

de dégénérer en conflit ethnique. Le journal, dans un autre article, explique que les 

gendarmes qui ont accompagné l’huissier de justice muni d’une lettre administrative 

visant à expulser le locataire et les occupants de la carrière litigieuse auraient refusé 

d’employer les forces contre ces derniers. C’est l’élément qui assure la garde du 

propriétaire de la carrière qui a procédé à des tirs de sommation mais il n’y a aucune 

confirmation sur la mort d’un civil. (p.3) 

 

 Selon Latimera Retovona, secrétaire exécutif de l’association Zanak’Androy, des 

personnes malintentionnées tentent de profiter de cette affaire de la carrière 

d’Anjozorobe, impliquant des natifs d’Antandroy, pour faire de la récupération 

politique. Il propose de privilégier les pourparlers et mettre de côté l’esprit vindicatif. 



 

 

Selon lui, seule l’enquête menée par les autorités judiciaires permettra de déterminer 

les véritables circonstances de l’incident de la carrière d’Anjozorobe. (Madagascar 

Laza p.4) 
 

TRANSIT DOUANIER : PLUS DE 150 SOCIETES ONT DEPOSE LEURS DOSSIERS 

Le directeur de la législation, de la réglementation et de la valeur auprès de la Direction 

générale des Douanes, a expliqué au cours d’une interview qu’il a accordée au journal 

Madagascar Laza que plus de 150 sociétés de Commissionnaire agréé en douane (CAD) et 

Transit-Maison (TM) ont déposé leurs dossiers conformément à la nouvelle disposition 

règlementant la profession. Une trentaine d’entre elles sont issues du Groupement des 

Transitaires de Madagascar. Les sociétés qui n’ont pas renouvelé leur demande d’agrément 

se verront déconnectées du système Sydonia ++ et ne pourront plus effectuer des opérations 

en douane. Le service est en ce moment en train de traiter tous les dossiers afin d’arrêter la 

liste. (p.6) 

 

ENERGIE : BAISSE DU PRIX DU GAZ DES SAMEDI 

La société Vitogaz réduira de 5% le prix de ses produits. C’est la diminution du prix du gaz 

sur le marché mondial qui entraîne cette baisse sur le marché local. L’administrateur général 

de la société explique que c’est la troisième baisse des prix appliquée puisqu’en 2015, la 

société a déjà pratiquée deux baisses, en février et en août. L’objectif est d’inciter le 

maximum de ménages à utiliser le gaz butane comme source d’énergie domestique. (Midi 

Madagasikara p.3, L’Express de Madagascar p.7, Les Nouvelles p.16, Madagascar Laza 

p.6, Madagascar Matin p.4, L’Observateur p.5) 

 

LUTTE CONTRE LA MALNUTRITION DANS LE SUD : LANCEMENT DE LA 

CAMPAGNE « PLUS DE LEGUMINEUSES »   
L’ONG Bel Avenir et le réseau Eau et Coco international dont elle fait partie ont démarré le 
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 mars la campagne « Plus de légumineuses ». Il s’agit de collecter de fonds pour 

promouvoir la plantation et la consommation de légumineuses afin de lutter contre la 

malnutrition. Plusieurs activités seront organisées au sein de l’ONG à Fianarantsoa, à 

Antsohamadiro, à Tuléar et à Mangily dans le cadre de cette campagne. Etant des produits 

alimentaires riches en fibre, en vitamines B, en protéine et en minéraux comme le fer, la 

consommation régulière des légumineuses assure une bonne nutrition. Economiques et faciles 

à stocker, elles n’ont pas besoin de beaucoup d’eau pour être cultivées. (L’Observateur p.4) 

 

EXACTIONS D’ANKATSO : LES ETATS-UNIS DEMANDENT DES COMPTES 

Six mois après la déclaration du commandant de la gendarmerie le Général François Rodin 

Rakoto sur l’ouverture d’une enquête sur la violence excessive faite au leader de mouvement 

estudiantin Jean Pierre Randrianamboarina, l’ambassade des Etats-Unis continue à attendre 

les résultats de l’investigation sur cet incident ainsi que les étapes accomplies par les forces 

de l’ordre pour s’assurer qu’un tel événement ne se reproduise plus dans le futur. De son 

côté, l’étudiant a aussi déploré le fait que jusqu’ici l’enquête sur son passage à tabac ne 

donne rien et sa demande d’indemnisation reste vaine. Au tour du commandant de la 

gendarmerie nationale de répliquer que l’enquête est en cours. Et puis, dans les forces 

armées, les sanctions attribuées aux militaires seront tenues au secret. (L’Express de 

Madagascar p.5, Tia Tanindrazana p.2) 



 

 

 

ANALAKELY : MANQUE DE COORDINATION DES GESTIONNAIRES DE 

PARKINGS. 

La Commune urbaine d’Antananarivo et la société Easy Park qui cogèrent les parkings dans 

le centre-ville, rencontrent des difficultés. Hier, une dizaine de voitures ont fait l’objet d’une 

verbalisation pour défaut de ticket de stationnement. La verbalisation se fait au passage des 

agents de la police municipale pour un contrôle. Mais le même jour, quelques usagers ont été 

sanctionnés d’une amende de 12 000 Ar pour n’avoir pas payé leur droit de stationnement. 

Les usagers se plaignent donc d’un manque de coordination dans la gestion de ces parkings 

car non seulement les points de vente font défaut mais les revendeurs de coupons et de cartes 

n’arrivent pas à répondre à leurs besoins. (L’Express de Madagascar p.5, Midi 

Madagasikara p.4, Madagascar Laza p.6) 

  

Format de couverture 

Dans une interview exclusive accordée à L’Express de Madagascar, Patrick Imam, 

représentant résident du Fonds monétaire international (FMI) annonce que cet organisme 

sera plus attentif aux actions menées par l’Etat pour lutter contre la corruption. Certes la 

gouvernance et la lutte contre la corruption ne font pas partie des mandats primaires du FMI, 

mais elles constituent des préoccupations majeures pour l’institution dans la mesure où elles 

ont des impacts significatifs sur la stabilité macroéconomique d’un pays. D’où l’importance 

de s’y attaquer. Il s’est aussi exprimé sur les perspectives économiques de Madagascar pour 

l’année 2016 ainsi que l’évolution des réformes engagées par l’Etat. (p.13) 

 

Madagascar Matin a aussi invité Andry Raodina, enseignant en communication politique 

auprès de l’Institut d’Etudes Politiques, à donner son avis sur la pratique politique à 

Madagascar. Selon lui, la non maîtrise du sens du mot « politique » et du parti politique est 

un facteur entraînant la floraison des partis politiques à Madagascar. Les gens qui intègrent 

un parti politique partagent la même idéologie et cherchent sa réalisation. Mais la première 

action à entreprendre quand on fait de la politique c’est la formation des citoyens. C’est le 

seul moyen qui permet de changer la mauvaise pratique politique. A son avis, les dirigeants 

doivent libérer les espaces publics s’ils veulent éviter que les gens descendent dans les rues 

pour se faire entendre. (p.5) 

 

Un peu d’humour 
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L’Express de Madagascar, p.4 
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